Abandon de frais
Les bénévoles qui supportent des frais dans l’exercice de leur activité associative peuvent bénéficier à ce titre, de la réduction d’impôt sur le revenu prévue à l’article 200 du CGI s’ils renoncent expressément au remboursement de ces frais. Cette réduction d’impôt est égale à 66 % des frais engagés dans la limite de 20 % du revenu imposable.
 
L’article 21 de la loi de finances rectificative 2022-1157 du 16 août 2022 a modifié l’article 200, 1 du CGI. Afin d’évaluer les frais de véhicules et depuis le 1er janvier 2022, les bénévoles peuvent utiliser le barème kilométrique proposé aux salariés.
 
Pour bénéficier de ce barème, le contribuable doit être domicilié en France et engager cette dépense de déplacement au profit d’un organisme mentionné du 1a au 1g de l’article 200 du CGI. Il s’agit :
· d’une fondation, association reconnue d’utilité publique, fondation universitaire, fondation partenariales ;

· d’œuvres ou d’organismes d’intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel, ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de l'environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises ;

· Des établissements d'enseignement supérieur ou d'enseignement artistique publics ou privés, d'intérêt général, à but non lucratif et des établissements d'enseignement supérieur consulaire pour leurs activités de formation professionnelle initiale et continue ainsi que de recherche ;

· D’organismes agréés et dont l'objet exclusif est de verser des aides financières permettant la réalisation d'investissements ;

· D'associations cultuelles et de bienfaisance, ainsi que des établissements publics des cultes reconnus d'Alsace-Moselle ;

· D'organismes publics ou privés dont la gestion est désintéressée et qui ont pour activité principale la présentation au public d'œuvres dramatiques, lyriques, musicales, chorégraphiques, cinématographiques, audiovisuelles et de cirque ou l'organisation d'expositions d'art contemporain, à la condition que les versements soient affectés à cette activité ;

· D'associations d'intérêt général exerçant des actions concrètes en faveur du pluralisme de la presse, par la prise de participations minoritaires, l'octroi de subventions ou encore de prêts bonifiés à des entreprises de presse ;

· De communes, de syndicats intercommunaux de gestion forestière, de syndicats mixtes de gestion forestière et de groupements syndicaux forestiers pour la réalisation, dans le cadre d'une activité d'intérêt général concourant à la défense de l'environnement naturel, d'opérations d'entretien, de renouvellement ou de reconstitution de bois et forêts présentant des garanties de gestion durable, ou pour l'acquisition de bois et forêts destinés à être intégrés dans le périmètre du document d'aménagement ; et

· De fonds de dotation.

 
Outre l’obligation pour les bénévoles de renoncer expressément au remboursement des frais de déplacement, ces frais doivent être dûment justifiés et constatés dans les comptes de l’organisme. Ils doivent également être mentionnés sur le reçu fiscal délivré par l’organisme. 
Le recours à ce barème est une possibilité offerte aux bénévoles et ne les dispense pas d’apporter la preuve auprès de l’association de la réalité et du nombre de kilomètres parcourus dans le cadre associatif. 
Ce barème est fixé par arrêté (CGI ann. IV art 6B). Il dépend de la puissance fiscale du véhicule ou de sa cylindrée ainsi que du kilométrage total parcouru annuellement et comporte une majoration pour les véhicules électriques de 20%.
 
Ci-dessous le barème en vigueur depuis le 14 février 2022 :
	
TARIF APPLICABLE AUX AUTOMOBILES

	
Puissance administrative
	
Jusqu'à 5 000 km
	
De 5 001 à 20 000 km
	
Au-delà de 20 000 km

	
3 CV et moins
	
d * 0,502
	
(d *0, 3) + 1007
	
d * 0,35

	
4 CV
	
d * 0,575
	
(d * 0,323) + 1262
	
d * 0,387

	
5 CV
	
d * 0,603
	
(d * 0,339) + 1320
	
d * 0,405

	
6 CV
	
d * 0,631
	
(d * 0,355) + 1382
	
d * 0,425

	
7 CV et plus
	
d * 0,661
	
(d *0, 374) + 1435
	
d * 0,446

	
d représente la distance parcourue en kilomètres

	

	

	
TARIF APPLICABLE AUX MOTOCYCLETTES

	
Puissance administrative
	
Jusqu'à 3 000 km
	
De 3 001 à 6 000 km
	
Au-delà de 6 000 km

	
1 ou 2 CV
	
d * 0,375
	
(d * 0,094) + 845
	
d * 0,234

	
3,4 ou 5 CV
	
d * 0,444
	
(d * 0,078) + 1099
	
d * 0,261

	
plus de 5 CV
	
d * 0,575
	
(d * 0,075) + 1502
	
d * 0,325

	
d représente la distance parcourue en kilomètres


 
	
TARIF APPLICABLE AUX CYCLOMOTEURS

	
Jusqu'à 3 000 km
	
De 3 001 km à 6 000 km
	
Au-delà de 6 000 km

	
d * 0,299
	
(d * 0,07) + 458
	
d * 0,162

	
d représente la distance parcourue en kilomètres


 

 

 
